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La réunion du Comité Exécutif
de la CGS

Le Comité Exécutif de la CGS, tenu
le 7 avril 2008 au Palais du Travail à
Moscou, a discuté du déroulement
de la campagne solidaire syndicale,
lancée en 2007, “Porter la pension
de retraite minimale jusqu’au mini-
mum vital et poursuivre les actions
des syndicats pour améliorer sensi-
blement le niveau de vie des retrai-
tés”. Les membres du Comité
Exécutif ont souligné que le but de
cette campagne est en principe
presque atteint, si bien que actuelle-
ment les organes du pouvoir prêtent
beaucoup plus d’attention qu’aupa-
ravant à la situation des retraités.
Durant la période passée les pen-
sions de retraite minimales ont été
multipliées par 1,25 en Azerbaïdjan;
1,6 en Arménie, 1,23 en Bélarus,
1,1 au Kirghizistan, 1,2 en Moldova,
1,5 en Russie; et 1,24 en Ukraine.
En Azerbaidjan, au Kazakhstan et
en Ukraine les pensions de retraite
ont déjà dépassé le minimum vital
du retraité. La Bélarus a presque
atteint ce but.

Le Comité Exécutif a recommandé à
ses organisations-membres de
poursuivre la campagne syndicale,
lancée en 2006, de surveillance per-

manente de la ratification et de l’ap-
plication par les gouvernements des
pays de la CEI de 11 conventions
de l’OIT, ce qui a été, sur l’initiative
de la CGS, recommandé par l’As-
semblée interparlementaire de la
CEI. Les efforts de syndicats en
vue de stimuler la ratification s’ef-
fectuent par l’intermédiaire des
conventions collectives générales
(Azerbaïdjan, Kirghizistan, Russie,
Ukraine), des rencontres directes
entre les dirigeants syndicaux et
les membres des gouvernements
(Kazakhstan, Moldova, Tadjikistan),
des discussions dans les commis-
sions tripartites (Azerbaïdjan, Mol-
dova, Ukraine).

Cependant, malgré les efforts des
syndicats, aucune nouvelle conven-
tion de l’OIT n’a pas été ratifiée en
2007. Plus que ça, une partie des
conventions ratifiées auparavant, y
compris les conventions fondamen-
tales, n’ont pas trouvé de reflet dans
les législations nationales et comme
suite, ne sont pas appliquées dans
les relations de travail.

Le Comité Exécutif a recommandé
aux organisations affiliées à la CGS
de surveiller la ratification et l’appli-
cation des conventions prioritaires
de l’OIT.
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Le Comité Exécutif de la CGS a
pris la décision de créer une base
éléctronique unifiée des données
de la CGS et de convoquer une
rencontre des jeunes dirigeants
syndicaux au quatrième trimestre
2008.

D’autres grandes questions de la vie
syndicale ont été discutées à la réu-
nion.

Deux nouvelles organisations
adhèrent à la CGS

Les membres du Conseil de la
CGS, dont la réunion a eu lieu le 8
avril 2008, ont adopté la résolution
d’entériner l’adhésion à la CGS de
deux nouvelles organisations: la
Confédération nationale des syndi-
cats de Moldova (CNSM) et l’Union
internationale des syndicats des tra-
vailleurs de l’industrie radioélectroni-
que (UISTIR).

La Confédération nationale des
syndicats de Moldova a été fondée
le 7 juin 2007 par fusion de deux
centrales – la Confédération des
syndicats de Moldova et la Confé-
dération des syndicats libres de la
République de Moldova “Solidarita-
te”. La CNSM regroupe actuelle-
ment 32 syndicats de branche avec
584 000 membres au total. Léonid
Manea est le président de la cen-
trale syndicale.

L’Union internationale des syndicats
des travailleurs de l’industrie radioé-
lectronique a été fondée le 6 dé-
cembre 2000. Elle regroupe cinq
syndicats nationaux avec 309 000
membres. Valéri Markov est le pré-
sident du Comité Exécutif de
l’Union.

De cette façon, la CGS regroupe
aujourd’hui les centrales syndica-
les nationales de 10 pays de la
CEI et 32 unions internationales
syndicales sectorielles au nombre
total presque 50 millions d’adhé-
rents.

Les membres du Conseil de la CGS
ont discuté de la rémunération dans
les pays de la CEI, de la campagne
solidaire pour défendre les intérêts
socio-économiques des travailleurs
de la région.

La lutte des syndicats pour un sa-
laire décent est au centre de leur
attention. I ls font tout pour la
hausse des salaires, pour faire
porter le SMIG jusqu’au minimum
vital. Cependant, il reste encore
beaucoup de problèmes à résou-
dre.

La CGS soutient
l’Euro-manifestation à Ljubljana

La Confédération européenne des
syndicats (CES), conjointement
avec l’Association slovène des
syndicats libres (ZSSS), ont orga-
nisé le 5 avril 2008 à Ljubljana
une large manifestation des tra-
vailleurs pour la hausse des salai-
res. Des milliers de travailleurs,
venus de différents pays d’Euro-
pe, sont descendus ce jour-là
dans les rues de la capitale slovè-
ne. Cette manifestation a été lan-
cée à l’occasion de la réunion des
ministres de l’Economie et des Fi-
nances de l’UE.

Les syndicats européens se sont
prononcés une nouvelle fois contre
la baisse de la part des salaires
dans les revenus nationaux, contre
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l’énorme écart de la rémunération
entre les grands chefs et les tra-
vailleurs, ainsi que entre les hom-
mes et les femmes.

Ils ont demandé des mesures con-
crètes et ciblées pour réduire cet
écart, pour établir un SMIC décent
dans tous les pays de l’UE, pour la
hausse des salaires et du pouvoir
d’achat.

La CGS, dans sa déclaration de
solidarité adressée à la CES, a sou-
ligné que plusieurs problèmes, dont
la résolution est exigée par les syn-
dicats européens, touchent de plein
fouet les travailleurs de la CEI: des
bas salaires, le SMIG dans certains
pays au dessous du minimum vital,
les arriérés de salaires qui sont en-
core vivaces, etc.

Les organisations membres de la
CGS mènent actuellement une
campagne solidaire pour l’augmen-
tation du SMIG jusqu’au minimum
vital, renforcent leur lutte pour une
rémunération décente.

La CGS, au nom de ses organisa-
tions membres, a exprimé sa pleine
solidarité avec la CES et les syndi-
cats européens en lutte pour leurs
droits fondamentaux.

La CGS et la Journée mondiale
de la sécurité au travail

Le 28 avril 2008, la CGS a fait une
déclaration à l’occasion de la Jour-
née mondiale de la sécurité au tra-
vail.

La déclaration souligne que les
syndicats de la CEI participent ac-
tivement à la célébration de cette

Journée mondiale afin d’attirer
une nouvelle fois l’attention des
pouvoirs, de l’opinion publique et
des employeurs à la sécurité au
travail, aux conditions dans les-
quelles des mil l ions de gens
créent toutes les richesses du
monde, afin de garantir leur sécu-
rité, d’appliquer les normes inter-
nationales et les législations en
vigueur.

La déclaration de la CGS souligne
que, selon les statistiques, on perd
annuellement dans les accidents du
travail dans la CEI plus de 5 000
vies humaines. Un quart de places
de travail ne correspondent pas aux
normes et aux règlements de la sé-
curité au travail.

Au nom de ses organisations mem-
bres, la CGS a déclaré son empres-
sement de faire tout le nécessaire,
dans le cadre de la législation en
vigueur, pour obliger les employeurs
à prendre des mesures urgentes
pour garantir aux travailleurs la sé-
curité au travail.

La CGS exprime sa solidarité
aux syndicats chinois

Vladimir Scherbakov, secrétaire
général de la CGS, a adressé un
message à Wang Zhaoguo, prési-
dent de la Fédération des syndi-
cats chinois, par lequel il exprimé
les condoléances profondes et la
solidarité de la CGS et de ses
organisations membres aux syndi-
cats et aux travailleurs chinois a
l’occasion du séisme qui a empor-
té les vies des plusieurs centaines
des personnes et qui a causé de
sérieux dégâts à l’économie chi-
noise.
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Azerbaïdjan: la Confédération
des syndicats a 15 ans

En avril la Confédération des syndi-
cats d’Azerbaïdjan (CSA) a fêté son
quinzième anniversaire. Elle a été
créée par 32 syndicats sectoriels en
1993.

La CSA a tenu son deuxième con-
grès en février 2003. Lors de ce
congrès la centrale syndicale a dé-
terminé sa stratégie d’actions pour
le troisième millénaire, a confirmé
son orientation vers une politique
sociale forte, vers la défense des
intérêts socio-économiques des tra-
vailleurs par les luttes politiques et
économiques.

Le IIIème congrès de la CSA, tenu
en février 2008, a apporté des
amendements et des suppléments
aux Statuts de la centrale ce qui a
permis de déterminer mieux les
fonctions des syndicats de branche.
Le congrès a déterminé aussi les
orientations principales pour la pé-
riode à venir, la place des syndicats
dans la société moderne d’Azer-
baïdjan.

Dès sa fondation la centrale a sui-
vi les principes d’autonomie et
d’indépendance vis-à-vis des pou-
voirs d’Etat et actuellement elle
est perçue dans la société comme
une organisation sociale repré-
sentative des salariés, forte et in-
fluente.

La centrale participe activement à
l’élaboration et à l’adoption des lois
et des normes sociales. Les lois sur
les syndicats et le nouveau Code du
travail ont été adoptés dans le pays
après des consultations préalables
avec les syndicats.

La CSA est bien intégrée dans le
mouvement syndical international.
Elle est membre de la CGS, de la
CSI et du CRPE.

Kirghizistan: les syndicats
exigent l’arrêt de la hausse
des prix

La Fédération des syndicats du Kir-
ghizistan, préoccupée par la hausse
incessante des prix pour des biens
et des services, a organisé en avril
à Bichkék une conférence nationale
“Intensifier le partenariat social pour
arrêter la hausse des prix”. Les diri-
geants syndicaux, les représentants
des organes du pouvoir d’Etat, du
patronat et des organisations socia-
les y ont pris part.

Les participants à la conférence ont
discuté de la formation des tarifs et
des prix des services communaux
et des biens de consommation, ont
adopté une résolution conjointe.

Il a été recommandé aux partenai-
res sociaux d’utiliser mieux le tripar-
tisme afin de coordonner la
formation des tarifs dans les servi-
ces communaux, les transports,
l’électricité et le gaz.

La conférence a proposé de créer
un Conseil tripartite des experts
pour l’élaboration de la politique ta-
rifaire afin de protéger la population
contre la hausse démesurée des
prix et des tarifs.

Russie: Premier mai –
Journée d’actions collectives

Le Comité Exécutif de la FNPR a
discuté à sa réunion de 9 avril 2008
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du bilan de la participation des syn-
dicats aux campagnes électorales
de 2007-2008. Grâce aux actions
coordonnées, les syndicats ont pu
renforcer leur position à la Douma
(chambre basse du parlement) et y
créer un groupe interparti pour la
coopération avec les syndicats -
“Solidarité”. Les syndicats ont orga-
nisé avec succès dans les entrepri-
ses une campagne de soutien à la
candidature de Dmitri Medvedev au
poste de président de la Fédération
de Russie.

Le Comité Exécutif a déclaré le 1er

Mai 2008 – Journée d’actions col-
lectives. Il a été décidé d’organiser
les actions du 1er Mai en forme de
manifestations et de meetings
sous le slogan “A la hausse des
prix une augmentation accélérée
des salaires”. Les membres du CE
ont souligné que les bas salaires
et l’injustice dans la distribution
des résultats du travail sont la
source de la tension sociale dans
la société. Ils ont condamné les
tentatives de faire obstacle à l’or-
ganisation des grèves, méthode
légale de la résolution des conflits
du travail. La coordination des ac-
tions des syndicats régionaux lors
du 1er Mai a été aussi discutée à la
réunion.

Le CE a pris la décision de com-
mencer les préparatifs pour les ac-
tions des syndicats de Russie le 7
octobre 2008, déclaré par la Confé-
dération syndicale internationale
(CSI) – Journée mondiale des ac-
tions pour un travail décent.

Les participants à la réunion ont
analysé l’activité des syndicats ré-
gionaux dans la campagne pour
l’augmentation du SMIG jusqu’au

minimum vital et pour la ratifica-
tion de la Charte sociale euro-
péene.

Le Comité Exécutif a adopté un plan
d’actions pour réaliser les décisons
du Forum syndical de la jeunesse
“Le choix des jeunes – 2007”.

Moscou: une rencontre
au Krémlin

Une rencontre entre Dmitri Medve-
dev, le président de la Fédération
de Russie, et Mikhaïl Chmakov,
président de la FNPR, a eu lieu au
Krémlin le 22 avril 2008. Les ques-
tions sociales du budget triennal et
la coopération entre les syndicats
et le gouvernement y ont été discu-
tées.

D. Medvedev a exorté les syndi-
cats et les employeurs à mettre au
point un nouveau Code du travail.
Il a souligné que ce document,
même adopté tout récemment, a
déjà besoin de certains amende-
ments. Chmakov a soutenu cette
proposition et a proposé d’en char-
ger la commission tripartite natio-
nale.

Les interlocuteurs se sont accordés
que l’activité de la commission tri-
partite est bien efficace. Cependant
le niveau de la représentation du
gouvernement y est assez bas et
doit être élevé.

Medvedev et Chmakov ont convenu
que le niveau du SMIG partout en
Russie doit être augmenté jusqu’au
minimum vital, même que les possi-
bilités des régions ne sont pas les
mêmes. Mais il faut quand même
trouver des moyens.
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90 ans de l’inspection technique
du travail

Le 16 mai 2008, la Fédération des
syndicats indépendants de la Rus-
sie a fait une déclaration à l’occa-
sion de 90ème anniversaire de
l’inspection technique de Russie.

La déclaration souligne qu’il y a 90
ans, le 18 mai 1918, par le décret
du gouvernement de Russie, l’ins-
pection technique du travail a été
fondée dans le but de “protéger la
vie, la santé et le travail de tous
ceux qui étaient á la production...”.

Ces neuf décennies ont montré
qu’aux différentes étapes du déve-
loppement historique, la formation,
le devenir et le perfectionnement de
l’activité de l’inspection du travail
s’effectuaient avec la participation
active et infaillible des syndicats.
Plus que ça, l’Etat encourageait les
syndicats juridiquement et financiè-
rement.

Malgré tous les changements et les
difficultés que le pays a traversé, la
défense des travailleurs contre les
accidents de travail et les maladies
professionnelles reste la tâche pri-
mordiale non seulement pour le
gouvernement, mais aussi pour tou-
te la société. Pour cette raison les
syndicats ne peuvent pas accepter
la situation quand des millions de
salariés travaillent dans les condi-
tions dangereuses, quand des dizai-
nes de milliers périssent dans les
accidents de travail et souffrent de
maladies professionnelles.

Les syndicats feront de leur mieux
pour que la sécurité au travail et la
protection de la santé des travailleurs
occupent une place importante dans

la politique socio-économique d’Etat,
dans les programmes de sécurité du
travail à tous les niveaux – sectoriel,
régional et de sociétés.

La FNPR assure aux travailleurs et
aux membres de leurs familles que
conjointement avec les pouvoirs lé-
gislatifs et exécutifs, avec d’autres
structures intéressées, elle fera tout
afin que la sécurité de travail de-
vienne une priorité absolue de la
société.

Mikhaïl Chmakov parle
de la pension de retraite

Mikhaïl Chmakov, président de la
FNPR, a évoqué dans son inter-
view, accordé lors de la 97ème ses-
sion de la Conférence internationale
du travail à la “Radio de Russie”, les
problèmes de la pension de retraite.

Il a souligné que la Russie doit rati-
fier deux importantes conventions
de l’OIT: ¹ 102, conformemant à la-
quelle le remplacement du salaire
par la pension de retraite doit être
porté à 40%, et la convention
№ 128 qui augmente ce niveau à
50%.

Pour changer cette situation, quand
actuellement le remplacement du
salaire par la pension de retraite ne
représente que 27%, il faut s’ap-
puyer sur l’expérience internationale
et les conventions de l’OIT.

Ukraine: le président de la
République participe au Conseil
socio-économique tripartite

Après un long intervalle, le Conseil
socio-économique tripartite natio-
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nal a repris son travail. Fait sans
précédent, Victor Iouchtchenko,
président de l’Ukraine, a pris part
à la réunion du Conseil, tenue le
21 avril 2008.

Les participants à la réunion ont
discuté des grandes orientations
de l’activité du Conseil et de l’in-
fluence du dialogue social sur la
polit ique socio-économique de
l’Etat.

Alexandre Yourkine, coprésident du
Conseil, président de la Fédération
des syndicats d’Ukraine a mis en
relief lors de son intervention des
points suivants:

• introduction en Ukraine des
principes du travail décent, des
valeurs sociales européenes
concernat la rémunération et les
négociations collectives;
• concertation des efforts des
organes d’Etat, des employeurs
et des syndicats dans le domai-
ne de la sécurité du travail et
de la prévention du trauma-
tisme;
• modernisation du dialogue so-
cial et augmentation du rôle du
Conseil en tant qu’organe con-
sultatif auprès du président de la
République.

Le président de l’Ukraine a souligné,
à son tour, la nécessité de la résolu-
tion des problèmes urgents telles
que l’amélioration de la qualité de
vie des citoyens, la réforme de la
politique du logement et la mise en
oeuvre obligatoire des priorités du
budget national.

La réunion a adopté les orientations
principales de l’activité du Conseil
pour l’année 2008.

Les travailleurs du batîment
se prononcent pour le travail
décent

La Confédération internationale des
syndicats des travailleurs du batî-
ment et des matériaux de construc-
tion (CIS “Constructeur”) a tenu le
22 mai 2008 à Moscou une réunion
de son Conseil.

G. Arjanov, président de la Confédéra-
tion, a informé les membres du Conseil
de l’activité de la Confédération durant
la période entre juin 2007 et mai 2008.
Les membres du Conseil ont chargé
la direction de la Confédération de
poursuivre son activité afin de réali-
ser les décisions du VIème congrès
de la CIS, tenu le 20 novembre 2006.

Le Conseil a aussi chargé la direc-
tion de la CIS de participer active-
ment au renforcement de l’unité syn-
dicale dans la CEI, à la mise en
oeuvre des décisions du VIème con-
grès de la CGS, de participer à la
campagne syndicale solidaire pour
une pension de retraite décente. Les
membres du Conseil ont soutenu la
décision de la CGS de convoquer en
automne 2008 une rencontre syndi-
cale internationale de jeunes leaders
syndicaux des pays de la CEI.

Natalya Podchibyakina, secrétaire gé-
nérale adjointe de la CGS, a attiré l’at-
tention des participants aux problè-
mes de la rémunération dans les pays
de la région, à l’activité solidaire des
syndicats pour défendre les intérêts
socio-économiques des travailleurs.

Le Conseil a discuté aussi de coti-
sations des syndicats membres à la
CIS et de la position des syndicats
envers les agences privées de loca-
tion de personnel.
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